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Fiscalité familiale adaptée aux réalités de la coparentalité après séparation
Question écrite n° 16447

Texte de la question

M. Lionel Causse appelle l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'adaptation de la
fiscalité familiale aux réalités de la coparentalité après séparation. Depuis la loi n° 2002-305 du 4 mars 2002
relative à l'autorité parentale, le principe de coparentalité constitue un fondement essentiel du droit de la famille.
Les deux parents demeurent responsables de l'entretien, de l'éducation et du développement de leurs enfants,
même après leur séparation. Dans les faits, de nombreuses familles séparées organisent l'accueil de leurs
enfants selon des modalités diversifiées qui ne relèvent pas nécessairement de la résidence alternée au sens
juridique du terme. Il est fréquent qu'un enfant passe 35 %, 40 % ou davantage de son temps auprès du parent
qui n'est pas désigné comme parent hébergeant principal, lequel assume alors des dépenses significatives de
logement, d'alimentation, de transport, d'équipement scolaire et de loisirs. Pourtant, en dehors des situations de
résidence alternée reconnues, les avantages fiscaux liés à l'enfant à charge demeurent généralement attribués
à un seul foyer fiscal. Cette situation crée des écarts importants entre la réalité des charges supportées par les
parents et leur prise en compte par le droit fiscal. Par ailleurs, le système actuel repose largement sur une
distinction binaire entre résidence exclusive et résidence alternée, conduisant parfois à des effets de seuil
importants. Ainsi, des situations très proches dans les faits peuvent donner lieu à des traitements fiscaux
sensiblement différents selon que le temps de résidence de l'enfant franchit ou non le seuil permettant la
qualification de résidence alternée. Dans un contexte où la diversité des organisations familiales ne cesse de
croître, plusieurs associations et praticiens du droit de la famille appellent à une réflexion sur une meilleure prise
en compte de la réalité de l'exercice de la coparentalité dans les dispositifs fiscaux. Il lui demande donc si le
Gouvernement envisage de conduire une étude d'ensemble sur l'adéquation des mécanismes fiscaux actuels
aux différentes formes de résidence des enfants après séparation, et si une évolution permettant une répartition
plus progressive ou proportionnelle de certains avantages fiscaux, fondée sur le temps effectif d'accueil de
l'enfant ou sur les charges réellement assumées par chacun des parents, pourrait être examinée afin de
renforcer l'équité entre les familles séparées et d'assurer une meilleure cohérence entre le droit fiscal et le
principe de coparentalité consacré par le droit de la famille.
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